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PROCÈS-VERBAL de la séance extraordinaire du conseil d’Orford tenue 
EN VIDÉOCONFÉRENCE, le vendredi 23 octobre 2020 à compter de 12 h. 
 
À laquelle sont présents : 
 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Madame Lorraine Levesque, conseillère 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Diane Boivin, conseillère 
Madame Mylène Alarie, conseillère 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie 
Boivin. 
 
Sont également présents : 
 
Monsieur Éric de la Sablonnière, directeur général 
Madame Brigitte Boisvert, greffière 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Avis de convocation 
 

1.2 Approbation de l'ordre du jour 
 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Modification de la résolution numéro 2020-03-60 intitulée - 
Nomination d'un nouveau membre au comité consultatif 
d'urbanisme (siège numéro 6) 

 
3. RÈGLEMENT 
 

3.1 Adoption du Règlement numéro 921-2 modifiant le 
Règlement numéro 921 et ses amendements concernant  
le contrôle intérimaire (visant l'usage chalet touristique, les 
dimensions des bâtiments, le nombre d'unités de 
logement, la superficie de morcellement et les milieux 
humides) 

 
4. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
5. LEVÉE DE LA SÉANCE 
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1.1. AVIS DE CONVOCATION 
 
Le conseil constate que l'avis de convocation a été signifié à tous les membres du 
conseil, comme requis par l'article 153 du Code municipal du Québec et demande 
à la greffière d'en faire mention au procès-verbal. 

 
 
 
 

1.2. 2020-10-294 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par Mme la mairesse, Marie Boivin. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

2.1. 2020-10-295 
MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION NUMÉRO 2020-03-60 INTITULÉE - 
NOMINATION D'UN NOUVEAU MEMBRE AU COMITÉ CONSULTATIF 
D'URBANISME (SIÈGE NUMÉRO 6) 
 
Considérant  les articles 4.4 et 4.5 du Règlement numéro 860 concernant le 

Comité consultatif d'urbanisme; 

 

Considérant que  le mandat de la personne occupant le siège numéro 6 doit se 
terminé le 31 décembre 2020; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
De modifier et de remplacer, dans la dernière ligne de la résolution numéro 2020-
03-60, le chiffre « 2021 » par le chiffre « 2020 »  
 

De modifier la résolution numéro 2020-03-60 en conséquence. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

3.1. 2020-10-296 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 921-2 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 921 ET SES AMENDEMENTS CONCERNANT  
LE CONTRÔLE INTÉRIMAIRE (VISANT L'USAGE CHALET 
TOURISTIQUE, LES DIMENSIONS DES BÂTIMENTS, LE NOMBRE 
D'UNITÉS DE LOGEMENT, LA SUPERFICIE DE MORCELLEMENT ET 
LES MILIEUX HUMIDES) 
 
Considérant que  le conseil municipal a adopté le 15 juin 2020 le projet de 

Règlement numéro 950 portant sur le plan d’urbanisme révisé 
qui remplace le projet de Règlement numéro 925 adopté le 18 
mai 2018; 

 
Considérant que les règlements d’urbanisme sont également en cours de 

révision;   
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Considérant que certaines densités et certains usages proposés diffèrent dans 
certains secteurs entre la réglementation en vigueur et la 
réglementation à venir;  

 
Considérant que  la Municipalité du Canton d’Orford a adopté une résolution de 

contrôle intérimaire le 21 août 2020 concernant l’usage chalet 
touristiques, les dimensions de bâtiments principaux, le 
nombre d’unités de logement et la superficie de 
morcellement afin que ses dispositions ne viennent 
compromettre les orientations et les objectifs proposés au 
projet de plan d’urbanisme révisé et aux règlements 
d’urbanisme révisés;  

 
Considérant que  la Municipalité du Canton d’Orford a adopté une résolution de 

contrôle intérimaire le 25 septembre 2020 concernant les 
superficies de morcellement dans certains secteurs et les 
mesures de protection des milieux humides afin que ses 
dispositions ne viennent compromettre les orientations et les 
objectifs proposés au projet de plan d’urbanisme révisé et aux 
règlements d’urbanisme révisés;  

 
Considérant qu' un avis de motion du Règlement numéro 921-2 a été 

préalablement donné par la conseillère Maryse Blais à la 
séance ordinaire du 5 octobre 2020; 

 
Considérant que  le projet de Règlement numéro 921-2 a été déposé à la séance 

ordinaire du 5 octobre 2020;  
 

Considérant que tous les membres du conseil municipal déclarent avoir lu le 
présent règlement et renoncent à sa lecture; 

 

PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’adopter le Règlement numéro 921-2 lequel statue et ordonne ce qui suit. 
 
 
ARTICLE 1  AJOUT D’UN CHAPITRE AU RÈGLEMENT NUMÉRO 921 

 
Le Règlement numéro 921 et ses amendements (Règlement numéro 
921-1), concernant le contrôle intérimaire est modifié en y 
ajoutant, après le chapitre 6, le chapitre suivant : 

 
CHAPITRE 7  RÈGLES RELATIVES À L’USAGE CHALET 

TOURISTIQUES, LES DIMENSIONS DE BÂTIMENTS 
PRINCIPAUX, LE NOMBRE D’UNITÉS DE LOGEMENTS, 
LA SUPERFICIE DE MORCELLEMENT ET LES MESURES 
DE PROTECTION DES MILIEUX HUMIDES  

 
7.1 USAGE « CHALET TOURISTIQUE » 

 
Tout nouvel usage de « chalet touristique » ou 
toute nouvelle construction visant l’usage de 
« chalet touristique » est interdit dans les 
secteurs suivants : 
 
a) Les lots et terrains situés à l’intérieur du 

périmètre du secteur visé apparaissant au 
plan de l’annexe « C » intitulé « Secteur 
visé par les mesures de contrôle 
intérimaire 21 août 2020 » et joint au 
présent règlement; 
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b) Les lots et terrains situés à l’intérieur du 
périmètre du secteur visé apparaissant au 
plan de l’annexe « D » intitulé « Secteur 
visé par les mesures de contrôle 
intérimaire 21 août 2020 » et joint au 
présent règlement; 

 
c) Les lots et terrains situés à l’intérieur du 

périmètre du secteur visé apparaissant au 
plan de l’annexe « E » intitulé « Secteur 
visé par les mesures de contrôle 
intérimaire 21 août 2020 » et joint au 
présent règlement; 

 
7.2 DIMENSIONS DE BÂTIMENTS PRINCIPAUX 

 
a) Toute nouvelle construction d’un 

bâtiment principal est interdite sur les 
lots et terrains situés à l’intérieur du 
périmètre du secteur visé apparaissant au 
plan de l’annexe « F » intitulé « Secteur 
visé par les mesures de contrôle 
intérimaire 21 août 2020 » et joint au 
présent règlement. Cette interdiction est 
levée si la nouvelle construction d’un 
bâtiment principal respecte les 
dimensions suivantes : 

 
• une superficie minimale de 80 mètres 

carrés et une superficie maximale de 
200 mètres carrés; 

• un nombre maximum de 2 étages; 
• une hauteur minimale de 6 mètres et 

une hauteur maximale de 12 mètres. 
 
b) Toute nouvelle construction d’un 

bâtiment principal est interdite sur les 
lots et terrains situés à l’intérieur du 
périmètre du secteur visé apparaissant au 
plan de l’annexe « G » intitulé « Secteur 
visé par les mesures de contrôle 
intérimaire 21 août 2020 » et joint au 
présent règlement. Cette interdiction est 
levée si la nouvelle construction d’un 
bâtiment principal respecte les 
dimensions suivantes : 

 
• une superficie minimale de 80 mètres 

carrés et une superficie maximale de 
200 mètres carrés; 

• un nombre maximum de 2 étages; 
• une hauteur minimale de 7 mètres et 

une hauteur maximale de 12 mètres. 
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7.3 SUPERFICIE DE MORCELLEMENT 
 

Toute nouvelle demande d’opération 
cadastrale visant une subdivision de lot ou 
terrain dans les secteurs apparaissant aux 
annexes H, I, J, K, L, M, N et O est interdite. 
Cette interdiction est levée si la nouvelle 
opération cadastrale respecte les superficies 
minimales suivantes : 

 
a) Un minimum de 500 mètres carrés de 

terrain par unité de logement ou 

d’hébergement, pour les terrains situés à 

l’intérieur du périmètre des secteurs visés 

apparaissant au plan de l’annexe « H » 

intitulé « Secteurs visés par les mesures de 

contrôle intérimaire 21 août 2020 » et 

joint au présent règlement; 

b) Un minimum de 8 000 mètres carrés par 
lot, pour les terrains situés à l’intérieur du 
périmètre du secteur visé apparaissant au 
plan de l’annexe « I » intitulé « Secteur 
visé par les mesures de contrôle 
intérimaire 21 août 2020 » et joint au 
présent règlement; 
 

c) Un minimum de 10 000 mètres carrés par 
lot, pour les terrains situés à l’intérieur du 
périmètre du secteur visé apparaissant au 
plan de l’annexe « J » intitulé « Secteur 
visé par les mesures de contrôle 
intérimaire 21 août 2020 » et joint au 
présent règlement. 

 
d) Un minimum de 8 000 mètres carrés par 

lot, pour les terrains situés à l’intérieur du 
périmètre des secteurs visés par les 
mesures de contrôle intérimaire relatives 
aux normes de lotissement apparaissant au 
plan de l’annexe « K » intitulé « Secteurs 
et milieux humides visés par les mesures 
de contrôle intérimaire du 25 septembre 
2020 » et joint au présent règlement; 

 
e) Un minimum de 10 000 mètres carrés et 

une largeur minimale de 150 mètres sur la 
ligne avant par lot, pour les terrains situés 
à l’intérieur du périmètre des secteurs 
visés par les mesures de contrôle 
intérimaire relatives aux normes de 
lotissement apparaissant au plan de 
l’annexe « L » intitulé « Secteurs et 
milieux humides visés par les mesures de 
contrôle intérimaire du 25 septembre 
2020 » et joint au présent règlement; 
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f) Un minimum de 16 000 mètres carrés par 
lot, pour les terrains situés à l’intérieur 
des périmètres des secteurs visés par les 
mesures de contrôle intérimaire relatives 
aux normes de lotissement apparaissant 
aux plans des annexes « M », « N » et « O » 
intitulés « Secteurs et milieux humides 
visés par les mesures de contrôle 
intérimaire du 25 septembre 2020 » et 
joint au présent règlement; 

 
7.4 PROTECTION DES MILIEUX HUMIDES 
 

À l’intérieur et au-dessus d’un milieu humide 
visé par les mesures de contrôle intérimaire, 
identifié aux plans des annexes « K, L, M, N et 
O » intitulés « Secteurs et milieux humides 
visés par les mesures de contrôle intérimaire 
du 25 septembre 2020 » et joints au présent 
règlement, tout remblai, déblai, excavation 
du sol, déplacement d’humus, construction ou 
ouvrage est interdit, à l’exception des travaux 
suivants : 

 
a) Les travaux de contrôle des espèces 

exotiques envahissantes, sans soustraire 
les obligations d’obtention des 
autorisations au préalable prévues par 
toute loi ou règlement provincial ou 
municipal; 

 
b) Les travaux d’entretien et de 

modernisation des infrastructures d’utilité 
publique existantes, tels les gazoducs ou 
les lignes de transport d’énergie. 

 
ARTICLE 2 MODIFICATION À L’ANCIEN CHAPITRE 7 DES RÈGLEMENTS NUMÉROS 

921 ET 921-1 
 
 

L’ancien chapitre 7 intitulé « Dispositions finales » change sa 
numérotation pour devenir : 

 
  CHAPITRE 8 - DISPOSITIONS FINALES 
  

L’ancien alinéa 7.1 intitulé « Procédure à suivre par l’officier 
municipal désigné » devient : 
 
8.1 PROCÉDURE À SUIVRE PAR L’OFFICIER MUNICIPAL DÉSIGNÉ 

 
L’ancien alinéa 7.2 intitulé « Sanctions et pénalités » devient : 
 
8.2 SANCTIONS ET PÉNALITÉS 
 
L’ancien alinéa 7.3 intitulé « Entrée en vigueur du présent 
règlement » devient : 
 
8.3 ENTRÉE EN VIGUEUR DU PRÉSENT RÈGLEMENT 
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ARTICLE 3   ENTRÉE EN VIGUEUR DU PRÉSENT RÈGLEMENT 

 
 

Le présent règlement entre en vigueur selon les dispositions de la 
Loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

5. 2020-10-297 
LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
De lever la séance extraordinaire. Il est 12 h 11. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

Mme Marie Boivin, mairesse  Mme Brigitte Boisvert, greffière 
 


